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La collision entre deux trains à 
grande vitesse, à la suite d’un déraille-
ment dimanche soir vers 19h45, pro-
voque un état de sidération dans toute 
l’Espagne. Comment expliquer que ce 
fleuron technologique ait provoqué la 
pire catastrophe ferroviaire depuis 
juillet 2013, lorsque le déraillement 
d’un train près de Saint-Jacques-de-
Compostelle avait tué 79 personnes? 
A l’époque, il s’agissait d’un train à 
moyenne vitesse, à la technologie vieil-
lotte. Cette fois-ci, pour la première 
fois en trente-quatre ans de service, 
c’est le très moderne réseau ferroviaire 
à grande vitesse – AVE, selon l’acro-
nyme espagnol – qui a connu sa pre-
mière tragédie, avec au moins 40 morts 
et plus de 120 blessés. A la mi-journée 
hier, 43 étaient encore hospitalisés 
dont 12 en soins intensifs, selon les ser-
vices d’urgence.

L’accident a bouleversé aussi le 
monde politique. Le couple royal espa-
gnol a écourté des funérailles à Athènes 
pour se rendre sur les lieux, à proxi-
mité d’Ademuz, une localité de 4500 
habitants proche de Cordoue. Le chef 
du gouvernement Pedro Sanchez a 
annulé ses obligations pour être aussi 
présent, en compagnie de son ministre 
de l’Intérieur.

«Terriblement étrange 
et difficile à expliquer»

Sur le tronçon fatidique, à quelques 
kilomètres d’Ademuz et en rase cam-
pagne, les wagons accidentés ressem-
blaient à des carcasses de ferraille d’où 
pompiers et gardes civils se sont éver-
tués toute la journée d’hier d’extraire 
les cadavres. Un corps spécial de la 
garde civile a été dépêché pour les iden-
tifier avec précision. Tout le trafic fer-
roviaire reliant la capitale aux villes 
andalouses a été suspendu jusqu’à nou-
vel ordre, poussant des milliers de per-
sonnes à se ruer sur les bus et les voi-
tures de location.

Le déroulé précis de la catastrophe 
est désormais clair. Elle commence par 
le déraillement dimanche soir de trois 
wagons de queue d’un train rapide Iryo, 
une compagnie ferroviaire à capital 
majoritairement italien. Partis de 
Malaga en direction de Madrid avec 317 
passagers, ces wagons se retrouvent en 
une fraction de seconde sur la voie en 
sens inverse puis sont violemment 

heurtés par un train de type «Alvia» 
qui, transportant 184 personnes, était 
lancé à 200 km/h. Ses deux premiers 
wagons sont projetés au-dessus d’un 
talus de 4 mètres de hauteur avant de 
s’écraser en contrebas. C’est cette 
chute qui a provoqué le plus grand 
nombre de victimes et de blessés.

Les causes de la tragédie sont en 
revanche bien moins claires. «C’est 
terriblement étrange et difficile à 
expliquer», réagissait hier le ministre 
des Transports Oscar Puente. Le tron-
çon fatidique a été l’objet d’une réno-
vation en mai 2025, d’un coût de 
700 millions d’euros; et le tracé était 
droit, sans aucune courbe, affirme-t-il. 
Quant au train «Iryo», il avait été mis 
en service en 2022; on y avait effectué 
une révision technique quatre jours 
auparavant, a confirmé la compagnie 
italienne.

Alors, comment expliquer l’accident? 
Interrogés hier par les médias espa-
gnols, plusieurs experts affirmaient 
que l’année 2026 aurait été un point de 
bascule dans l’histoire ferroviaire du 
pays. «Les trains à grande vitesse 
étaient synonymes de ponctualité, de 
modernité, d’efficacité. Or, depuis six 

mois, on assiste à une série de retards, 
de pannes et d’ennuis techniques», 
affirmait par exemple Juan Manuel 
Martinez, évoquant l’incident du 
1er juillet 2025 lors duquel 18 trains 
rapides ont été stoppés pendant des 
heures entre Madrid et Séville, à proxi-
mité de Tolède.

Un boom spectaculaire et 
un enjeu de maintenance

Sans établir un rapport de cause à 
effet mécanique faute de preuves, 
Juan Manuel Martinez estime qu’il y 
a un «manifeste laisser-aller» dans ce 
secteur. Pourtant, l’Espagne y brille 
depuis de longues années: le pays pos-
sède en effet le record de kilomètres 
de voie à grande vitesse au monde der-
rière la Chine. Mais le service se dété-
riore. En 2019, la ponctualité attei-
gnait 95% sur l’ensemble du réseau 
ferroviaire selon la compagnie natio-
nale; elle a chuté l’an dernier à une 
fourchette oscillant entre 80 et 85%. 
«Ce qui, poursuivait hier Juan Manuel 
Martinez à la télévision espagnole, 
suppose des milliers d’heures per-
dues, des engagements non respectés, 
et des emplois menacés».

Un autre facteur pourrait être en jeu: 
la libéralisation du secteur ferroviaire 
en 2020. Elle a marqué la fin du mono-
pole historique de la Renfe et l’ouver-
ture à des compagnies étrangères 
comme Iryo ou Ouigo, qui n’ont pas 
tardé à multiplier l’offre de façon 
spectaculaire. En près de six ans, de 
nouvelles destinations ont été 
ouvertes à la concurrence, comme 
Valence, Séville, ou Malaga. «Il s’est 
produit, dit l’ingénieur civil Salvador 
Garcia-Ayllon, un boom spectaculaire 
qui a eu lieu de concert avec l’explo-
sion du nombre de touristes, trop 
heureux de voir se développer cette 
façon de voyager flexible, aidée, et de 
moins en moins chère». Sauf que, 
affirme le même spécialiste, «l’erreur 
des autorités compétentes a été de 
privilégier la mise en place de nou-
velles lignes à grande vitesse au détri-
ment de la maintenance de ces mêmes 
lignes». Des hypothèses que l’enquête 
vérifiera dans les jours à venir. Pro-
mettant «une transparence absolue» 
sur les causes de la tragédie, le pre-
mier ministre espagnol Pedro San-
chez a décrété trois jours de deuil 
national. ■

Sidération en Espagne après un accident
DÉRAILLEMENT �Le pays est frappé 
par la première catastrophe du genre 
depuis la mise en place du train à 
grande vitesse, l’un des fleurons natio-
naux. Au moins 40 personnes sont 
mortes et plus de 120 blessées

C’est la chute de deux wagons, projetés dans un talus haut de 4 mètres, qui a provoqué le plus grand nombre de victimes et de blessés lors de 
l’accident de dimanche soir. (ADAMUZ, 19 JANVIER 2026/JORGE GUERRERO/AFP)

VINCENT BARROS, LISBONNE

Les Portugais tiennent leur 
finale. Et elle promet de les tenir 
en haleine trois semaines durant, 
si l’on en juge par leur mobilisa-
tion dimanche. Le taux de parti-
cipation lors du premier tour, 
53%, est le plus élevé depuis vingt 
ans. Cette élection était annoncée 
comme la plus indécise de l’his-
toire de la démocratie portugaise, 
et elle le fut: des onze candidats 
au départ (dont une seule femme), 
un record, il n’en reste désormais 
que deux. Le socialiste Antonio 
José Seguro, grand vainqueur 
avec 31% des suffrages; et le lea-
der d’extrême droite André Ven-
tura qui, avec 23% des voix, a dou-
blé son score à la dernière 
présidentielle. Il faudra donc s’en 

remettre à un second tour, une 
première depuis 1986, pour élire 
le successeur de Marcelo Rebelo 
de Sousa. L’homme tire sa révé-
rence après avoir fait évoluer sa 
fonction, pourtant dotée de pou-
voirs limités, par son présidentia-
lisme médiatique durant deux 
mandats.

«Le style de Seguro et celui de 
Ventura sont complètement dif-
férents, note le politologue Marco 
Lisi, professeur à l’Université 
Nova de Lisbonne. Le premier 
représente l’aile modérée du PS. 
Il se veut ouvert au dialogue, à 
l’écoute pour comprendre les 
pour et les contre. Le second est 
plus agressif. Comme d’autres lea-
ders de la droite radicale popu-
liste, il n’a pas peur de la confron-
tation, voire de l’intimidation des 
adversaires, qu’il perçoit comme 
des ennemis à combattre.»

La revanche de Seguro
Les Portugais devront donc tran-

cher entre ces deux personnalités 
et, au-delà, entre «démocratie et 
populisme, entre modération et 
radicalisme, entre libéralisme et 

illibéralisme», annonçait hier le 
quotidien portugais de centre 
gauche Público.

Une chose lie toutefois les fina-
listes: leur candidature n’allait pas 
de soi. Antonio José Seguro, 
d’abord, né à Penamacor (un vil-
lage de l’intérieur du Portugal, 
près de Castelo Branco) et âgé de 
63 ans, revient de loin. En retrait 
de la vie politique durant dix ans, 
l’ex-leader du PS (2011-2014) a été 
marqué par les années de crise 
durant la troïka. Il a aussi vécu 
une rupture brutale avec son parti 
en 2014 face à Antonio Costa, dont 
l’ascension allait permettre de 
tourner la page de l’austérité. 
«Antonio Seguro a essuyé pas mal 
de critiques à l’époque par les pro-
gressistes et les radicaux de 
gauche pour ses compromissions 
avec le gouvernement de droite 
d’alors», rappelle Marco Lisi. 
L’homme s’est ensuite replié dans 
un long silence, avant de bâtir son 
retour autour d’une candidature 
revendiquée comme indépen-
dante. «J’invite tous les démo-
crates, progressistes et huma-
nistes à se joindre à nous pour 

vaincre l’extrémisme et ceux qui 
sèment la haine», déclarait 
dimanche soir celui qui se dit 
«libre» et vit «sans attaches».

Longtemps sous-estimé dans les 
sondages, Antonio Seguro a su 
imposer un discours de stabilité 
institutionnelle, de modération et 
d’éthique. Il aborde désormais 
l’étape décisive fort d’un capital 
symbolique fondé sur l’idée de 
rassemblement et de distance 
assumée à l’égard des barons 
socialistes et des fidélités parti-
sanes. «Le vilain petit canard du 
PS s’est transformé en cygne de la 
gauche et d’une partie de la droite 
libérale», résume João Miguel 
Tavares, éditorialiste de Público.

Seguro fait désormais face à la 
figure centrale de la recomposi-
tion politique portugaise, André 
Ventura. Né près de Lisbonne il 
y a 43 ans, le leader du parti d’ex-
trême droite Chega, qu’il a fondé 
en 2019 après son retrait du Parti 
social-démocrate, a connu 
depuis lors une ascension fulgu-
rante, enchaînant candidatures 
et succès électoraux jusqu’à faire 
de son parti la deuxième force 
parlementaire et la principale 
force d’opposition. Juriste de for-
mation, l’omniprésent André 
Ventura se revendique comme 
candidat antisystème tout en 
investissant pleinement les ins-
titutions. Longtemps hésitant à 
se présenter à la présidentielle, 
celui qui voulait avant tout deve-
nir premier ministre a finale-
ment assumé cette candidature 
comme un moyen d’affirmer son 
leadership à droite.

«Lutte contre le socialisme»
Défenseur d’une lecture «maxi-

maliste» des pouvoirs présiden-
tiels, il prône un rôle plus inter-
ventionniste du chef de l’Etat et 

n’exclut pas une révision consti-
tutionnelle. «Il est temps de diri-
ger la droite, de rassembler, 
d’unir les efforts pour éviter ce 
que personne à droite ne veut, à 
savoir un socialiste à Belém [où se 
trouve le palais présidentiel], 
déclarait-il dimanche soir. La 
lutte contre le socialisme com-
mence maintenant.»

Un discours «provocateur, sim-
pliste, qui alimente la polarisa-
tion», selon le politologue. «Il 
entend réduire le débat politique 
à une confrontation entre le socia-
lisme et ceux qui veulent le com-
battre. Ça donne le ton qui sera le 
sien lors des trois prochaines 
semaines.» Même si André Ven-
tura «a encore une marge pour 
élargir sa base» au second tour, sa 
capacité à mobiliser pourrait ne 
pas suffire, conclut Marco Lisi: «Le 
président a moins une fonction 
exécutive que représentative, 
notamment à l’international. Cen-
triste, Antonio Seguro a le profil. 
Il représente mieux les principes 
et les positions de la grande majo-
rité de l’électorat portugais. Il a de 
grandes chances d’être élu.» ■

ÉLECTION �Le socialiste Antonio 
José Seguro et le nationaliste 
André Ventura se sont qualifiés 
pour le second tour de la prési-
dentielle du 8 février. Entre l’un 
présenté comme «modéré», 
l’autre «radical», une vraie oppo-
sition de style est attendue

Au Portugal, un duel entre deux hommes dont la candidature n’allait pas de soi

Sébastien 
Lecornu se résout 
à recourir au 49.3 
Le premier 
ministre français, 
Sébastien 
Lecornu, a 
confirmé hier qu’il 
engagerait ce 
mardi, par l’article 
49.3 de la 
Constitution, la 
responsabilité du 
gouvernement sur 
la partie recettes 
du budget 2026. Il 
a ajouté que 
c’était pour lui un 
«semi-succès» et 
un «semi-échec», 
après avoir promis 
à l’automne de 
renoncer à cette 
arme qui permet 
de faire adopter 
un texte sans vote 
de l’Assemblée 
nationale. La 
France insoumise 
et le 
Rassemblement 
national ont 
d’ores et déjà 
annoncé que leurs 
députés voteront 
la censure du 
premier ministre. 
(AFP)

MAIS ENCORE

AFP

Déclenchée le 28 décembre par 
des protestations contre le coût 
de la vie, une mobilisation a pris 
une ampleur majeure le 8 janvier, 
défiant ouvertement la République 
islamique en place depuis 1979, 
avant une répression violente qui, 
selon des ONG, a fait des milliers 
de morts.

«Les jeunes qui se sont retrou-
vés involontairement impliqués 
dans les émeutes sont considérés 
comme des personnes trompées, 
et non comme des soldats enne-
mis», a affirmé le chef de la police, 
Ahmad-Reza Radan sur la télévi-
sion d’Etat. Il a donné aux inté-
ressés «au maximum trois jours» 
pour se livrer, leur assurant qu’ils 
seraient alors traités avec «plus de 
clémence».

Les chefs des pouvoirs exécutif, 
législatif et judiciaire du pays ont 
pour leur part affirmé qu’ils «puni-
raient de manière décisive» les 
instigateurs des «incidents terro-
ristes», dans un communiqué com-
mun publié par la télévision d’Etat.

«Guerre contre Dieu»
L’agence iranienne Tasnim a 

recensé en fin de semaine dernière 
quelque 3000 personnes arrêtées 
en lien avec la mobilisation, des 
groupes de défense des droits avan-
çant le chiffre de 20 0 00 arresta-
tions.

La mobilisation a été étouffée par 
une répression qualifiée de «mas-
sacre» par Amnesty Internatio-
nal, à la faveur d’un black-out iné-
dit des communications instauré 
il y a 11 jours. L’accès à internet 
devrait «progressivement» reve-
nir à la normale cette semaine, ont 
annoncé hier les autorités.

Au moins 3428 manifestants ont 
été tués, selon le dernier bilan de 
l’ONG Iran Human Rights, dont les 
chiffres sont cités par l’ONU, mais 
d’autres estimations font état de 
plus de 5000 morts, voire jusqu’à 
20  000.

Le porte-parole de la justice ira-
nienne, Asghar Jahangir, a averti 
que certains actes s’apparentaient 
au crime de «guerre contre Dieu», 
passible de la peine de mort. ■

MOYEN-ORIENT �Le chef de la 
police nationale a donné hier trois 
jours aux personnes impliquées 
dans ce qu’il a qualifié «d’émeutes» 
pour se livrer aux autorités

L’Iran donne un 
ultimatum aux 
manifestants

Cette finale 
promet de tenir 
le pays en haleine 
trois semaines 
durant


